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LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

LA QUESTION D'UNE PROTESTATION OFFICIELLE AUPRÈS DU
GOUVERNEMENT NORD-VIETNAMIEN-LES INTENTIONS DU

GOUVERNEMENT

M. John Reynolds (Burnaby-Richmond-Delta): J'ai
une question pour le secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Peut-il nous dire si le gouvernement a demandé au
représentant diplomatique du Canada au Vietnam du
Nord, M. John Small, de protester officiellement auprès du
gouvernement nord-vietnamien contre l'agression fla-
grante de celui-ci au Vietnam du Sud et sa violation du
cessez-le-feu?

L'hon. Allan J. MacEachen (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Non, monsieur l'Orateur.

M. Reynolds: J'ai une question supplémentaire à poser
au ministre. Peut-il nous dire si le cabinet envisage de le
faire ou si c'est sur un ordre direct du premier ministre
qu'il s'en est abstenu?

M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, toutes ces ques-
tions sont constamment à l'étude. L'attitude générale du
gouvernement dans les circonstances actuelles a été claire-
ment précisée dans les réponses données à un certain
nombre de questions posées hier à la Chambre.

L'EXPANSION ÉCONOMIQUE RÉGIONALE

LA POSSIBILITÉ DE NOUVEAUX ACCORDS ACCESSOIRES
AVEC LA C.-B.

M. Bob Brisco (Kootenay-Ouest): Ma question
s'adresse au ministre de l'Expansion économique régio-
nale. Étant donné que la prolongation jusqu'à la fin de
l'année en cours des subventions à l'expansion régionale
dans Kootenay-Ouest a été très bien acueillie et vu qu'on
s'intéresse beaucoup au programme du ministère en
Colombie-Britannique, le ministre peut-il dire si son
ministère a déjà signé ou se propose de signer des accords
accessoires avec la Colombie-Britannique relativement à
ce programme?

L'hon. Donald C. Jamieson (ministre de l'Expansion
économique régionale): Je suis très heureux d'avoir pu
prolonger les subventions dans la région mentionnée par
le député. En même temps, je me suis entretenu avec le
ministre compétent du gouvernement de la Colombie-Bri-
tannique. Nous sommes en train de négocier trois et peut-
être quatre accords accessoires, mais ils n'ont pas encore
été signés. Je peux cependant dire au député que l'un
d'eux concerne l'expansion de la sylviculture et qu'un
autre s'applique à un certain nombre d'activités dans le
nord-ouest de la Colombie-Britannique et dans toute la
région septentrionale de la province.

* * *

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

DEMANDE DE RÉSOLUTION CONDAMNANT L'AGRESSION
NORD-VIETNAMIENNE-L'OPPORTUNITÉ D'UN RECOURS À

L'ONU POUR UNE PROTESTATION

M. Eldon M. Woolliams (Calgary-Nord): Ma question
s'adresse au secrétaire d'État aux Affaires extérieures.
Étant donné ses réponses d'aujourd'hui et surtout celles

Questions orales
qu'il a données les 4 et 5 janvier 1973 lors de l'ouverture de
la législature, quand le Parlement a approuvé une résolu-
tion gouvernementale condamnant les bombardements
américains au Vietnam du Nord et compte tenu du massa-
cre de femmes et d'enfants et des actes inhumains accom-
plis à l'heure actuelle, peut-il dire s'il est prêt à revenir sur
sa décision et à présenter une résolution gouvernementale
condamnant l'agression communiste qui a lieu actuelle-
ment?

Des voix: Bravo!

L'hon. Allan J. MacEachen (secrétaire d'État aux
Affaires extérieures): Monsieur l'Orateur, je me rappelle
la résolution mentionnée par le député. Elle comportait
une série de propositions et exprimait le désir de la Cham-
bre de déplorer le bombardement de Hanoï par les États-
Unis. A mon avis, il n'y a aucun rapport entre cette
situation et la situation actuelle.

Des voix: Oh, oh!

Une voix: Quelle honte!

M. MacEachen: Si le député tente d'établir un parallèle
entre les deux situations, je me permets de lui dire qu'elles
ne sont pas exactement identiques. Je déplore, comme je
l'ai déjà dit, l'offensive d'envergure déclenchée dernière-
ment dans le Vietnam du Sud et surtout ses répercussions
sur les populations civiles sans défense. Si le député veut
bien se reporter à cette résolution, il pourra voir que les
termes que j'ai employés au sujet de cette offensive sont
exactement les mêmes que ceux qui figuraient dans la
résolution dont il parle.

M. Woolliams: Je prierais le ministre de réfléchir sur ce
qu'il vient de dire, c'est-à-dire que les circonstances ne
sont pas les mêmes. Des femmes et des enfants sont les
victimes des bombes et de l'agression communiste. Le
ministre dit qu'il déplore cette situation. Est-il prêt à
protester officiellement, par la voie normale des Nations
unies ou auprès des pays communistes qui soutiennent les
Nord-vietnamiens, contre cette agression militaire si
inhumaine?
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M. MacEachen: Monsieur l'Orateur, pour décider de la
ligne de conduite à suivre dans une situation comme
celle-là, il faut bien comprendre l'objectif, les effets et
l'utilité du mode d'action envisagé. Je suis persuadé
qu'une condamnation directe comme celle que propose le
député n'allégerait nullement les souffrances de la popula-
tion qui sont, à l'heure actuelle, le principal sujet d'inquié-
tude des Canadiens. Nous avons agi très rapidement pour
soulager ces souffrances au Vietnam du Sud.

Je signale en second lieu au député que le gouvernement
canadien a aussi un autre devoir à remplir, celui d'assurer
la sécurité des Canadiens dans les territoires contrôlés par
le GRP; c'est une responsabilité dont nous espérons nous
acquitter en temps voulu et l'intervention suggérée par le
député ne serait pas de nature à nous faciliter la tâche.
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